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R IPRiSENTANS  DU  PeUPLE, 


Nous  venons  vous  entretenir  des  émigrés  i sus~ 
pendez  le  sentiment  de  la  juste  horreur  qu'ils  vous 
inspirent , pour  nous  donner  votre  attention. 

On  a dit  plus  d'une  fois,  et  l'histoire  le  redira,  que 
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nos  plus  cruels  ennemis , les  émigres  , ont  causé  seuls 
tous  les  maux  de  la  France , eh  suscitant  la  plus  longue^ 
comme  la  plus  terrible  des  guerres.  De  toutes  les  asser- 
tions sur  cet  horrible  sujet , c’est  peut-être  la  plus  in- 
contestable. Mais  si  Ton  prétendoit  que  la  guerre , dans 
sa  naissance  et  dans  ses  progrès , a compté  beaucoup 
d’autres  motifs  étrangers  à 1 influence  des  émigrés , on 
ne  pourroit  du  moins  nier  que  c’est  la  présence  con- 
tinuelle de  ces  Français  dénaturés  dans  les  rangs  enne- 
mis , qui  a prolongé  la  guerre , et  lui  a donné  ce  ca- 
ractère de  barbarie  qui  la  distingue. 

Combien  de  fois  leurs  parricides  mains  se  sont  plon- 
gées dans  le  sein  des  amis  de  la  patrie  ! Combien  de 
fois  leurs  criminels  efforts  ont  suspendu  la  véngeance 
de  nos  guerriers  l Sans  doute  les  émigrés  sont  des  lâ- 
ches, puisqu  ils  sont  des  traîtres  j mais  ils  ont  encore 
conservé  cette  intrépidité  qui  anime  tout  ce  qui  naquit 
en  France  : et  tel  combat  n’eût  point  offert  de  doute 
à la  victoire , si  des  Français  n’eussent  pas  rencontré 
d’autres  Français  dans  les  bataillons  des  esclaves. 

Qu’ils  sont  donc  coupables  ces  enfans  parricides  ! 
Au  dedans , ils  n’ont  cessé  de  jeter  parmi  nous  des  se- 
mences de  discordes  j au  deliors , ils  ont  armé  contre 
nous  tous  les  gouvernemens  qui  ont  pu  partager  leur 
délire  j et  leurs  vœux  impies  ont  appelé  sur  la  France 
la  mort  et  la  dévastation. 

Haine  éternelle  aux  émigrés  ! haine  éternelle  à tous 
ceux  qui , caressant  leur  orgueil  insensé , ont  embrassé 
leur  cause  criminelle  ! 

Ils  ont  allumé  , ils  ont  prolongé  la  guerre  ! que  tous 
les  fléaux  de  la  giierre  retombent  sur  eux  ! Haine  éter- 
nelle aux  émigrés  1 

Un  forfait  inoui , le  plus  exécrable  des  forfaits , a , 
le  9 floréal  an  7 , honteusement  immortalisé  le  terri- 
toire de  Rastadt  vdes  ministres  de  paix  y sont  tombés 
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sous  les  coups  des  plus  cruels  assassins  : l’Autfiche  est 
accusée  , a la  face  de  1 Europe , de  cet  horrible  atten- 
tat. Toute  avilie  qu  est  la  maison  d^xUtriche  , elle 
cherche  à rejeter  son  crime  sur  des  auteurs  qui  puisssent 
paroîrre  plus^  vils  qu  elle  j elle  l’impute  à aes  émigrés. 

La  main  de  l’Autriche  a été  reconnue  ; c’est  elle  qui 
s’est  baignée  dan;s  un  sang  qui  demande  vengeance 
et  qui  robtiendra.  Mais  sans  vouloir  sonder  cet  abyme 
de  fange  et  de  scélératesse  , pour  décider  entre  dln- 
lames  parricides  et  1 infâme  Autriche  , confondons  dans 
notre  haine  et  l’Autriche  et  les  émigrés.  Kaine  éter- 
nelle à ces  monstres  réunis  î 

Si  notis  venons , représerxtans  du  peuple  , de  peindre 
quelque  force  1 exécration  dont  nous  devons  sans 
cesse  couvrir  des  hommes  qui  ont  ensanglanté  le  sein 
de  leur  patrie , c’est  pour  faire  ressortir  avec  quelqu’a- 
vantage  la  juste  horreur  que  doivent  éprouver  les 
hommes  fidèles  à cette  même  patrie , qui  ont  le  mal- 
heur de  se  trouver  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés , et 
qu’accusent  les  apparences  d’une  complicité  honteuse. 

Eh  quoi  ! plusieurs  d’entr’eux  ont  servi  la  patrie , et 
ils  sont  confondus  avec  ses  vils  assassins  1 Ils  sont  tout 
entiers  à la  République  et  à ses  destinées  , et  une  liste 
fatale  les  place  au  rang  des  sicaires  vendue  au  trône 
et  à l’autel  ! Amis  des  lois  républicaines , ils  ont  se- 
coué le  joug  de  la  tyrannie  j ils  se  trouvent  enrôlés 
avec  ceux  qui  ne  cessent  de  combattre  pour  relever  sa 
sanglante  domination  î 

Qu’ils  sont  à plaindre , ces  Français  généreux  pour- 
suivis par  une^  erreur  aveugle  , ou  par  l’activité  (fes 
passions  ! Mêlés  avec  les  émigrés,  ils  doivent  éprouver, 
ils  éprouvent  le  supplice  qu’enduroient  tes  infortunés 
condamnés  à être  accouples  vivans  avec  des  cadavres. 

Quelle  doit  être  leur  douleur  ! quelles  doivent  être 
leurs  sollicitudes  ! quel  est  celui  qui  pourroit  ne^pas  les 
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ps.rtti^’sr  , s'il  songe  un  iiistcint  c|ue  le  sort  de  ces  in-* 
dividus  a pu  lui  être  commun  , et  qu  il  eût  alors  été 
bien  digne  lui-même  de  la  pitié  qu’il  leur  accorde  ) 

Cette  pitié  ne  doit  pas  être  stérile.  Hâtons-nous  de 
fixer  un  terme  à des  tourmens  que  peut  à peine  cal- 
mer une  conscience  sans  reproche.  Hâtons  - nous  de 
saisir  tous  les  moyens  qui  peuvent  accélérer  des  radia- 
tions justement  demandées.  Chaque  jour  aggrave  les 
peines  cuisantes  des  prévenus  d’émigration,  parce  que 
chaque  jour  augmente  notre  haine  contre  les  véritables 
émigrés. 

Sans  doute  la  liste  des  émigrés  ne  doit  pas  être  close  : 
rémigration  ne  sauroit  cesser  d’être  un  crime  *,  1 aban- 
bon  de  la  patrie  est  une  révolte  contre  elle.  Mais  , 
tout  en  coiiîiniiant  de  tenir  un  registre  ouvert  des  en- 
fans  dénaturés , qui  pourreient  encore  se  reunir  à ceux 
qui  ne  rentreront  jamais  sur  le  sol  de  la  hoerte  ( non  , 
ils  n’y  rentreront  jamais  ) 1 il  faut  tendre  sans  cesse  à 
accélérer  la  décision  des  demandes  en  radiation^  ac- 
tuellement formées.  Le  résultat  ne  peut  en  etie  qu  évi- 
demment utile  : ou  des  maintenues  sur  la  liste  seront 
arrêtées,  ou  fon  prononcera  des  radiations.  Dans  le  pre- 
mier cas , la  masse  cies  biens  nationaux  s accroît , et 
la  sécurité  des  acquéreurs  s’accroît  aussi , puisqu  ils  n ont 
à craindre  l’admission  d’aucune  réclamation  ultérieure. 
Dans  le  second  cas , des  citoyens  sont  rendus  a la 
patrie  j des  biens  considérables  , qui  n ont  aujourdhiii 
Lcuri  mouvement  de  circulation  , rentrent  dans  le 
commerce , multiplient  les  transactions  sociales , et  con- 
nent  au  crédit  public  un  appui  vivifiant  qui  accéléré  la 
santé  dont  il  a tant  besoin. 

Cest , représentaiis  du  peuple  , pour  tracer  un  che- 
min  qui  puisse  conduire  rapidemeat  à ce  but , que  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  a pris , le  ii  de  ce  mois , une 
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résolution  qui  règle  l’ordre  de  radiation  des  individus 

inscnrs  sur  la  liste  des  émigrés.  ^ 

Cette  résolution  , dont  vous  avez  renvoyé  1 examen 
à une  commission  ( i ) dont  je  suis  en  ce  moment  lom 
gane  , a été  prise  sous  la  forme  ddirgence.  Les  monts 
en  sont  ainsi  exprimes  : 

,c  Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu’il  est 
„ nécessaire  de  rendre  plus  régulier  et  plus  popidaire 
« l’ordre  de  radiation  des  individus  inscrits  sur  les  listes 
..  des  émigrés , et  d’apporter  un  plus  prompt  secours 
» à ceux  d’entre  eux  qui  ont  été  injustement  msents 
„ sur  ces  listes , et  qui , par  leurs  services  militaires  ou 

par  leur  état , sont  dans  une  position  plus  tavorablî 
» et  plus  intéressante  , 

..  Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  commission  vouspropose  d’approuver  l’urgence 
par  les  mêmes  motifs. 

Représentans  du  peuple  , la  commission  va  succès- 
sivement  présenter  au  Conseil  les  articles  dont  se  ^cam- 
pose  la  réWution  , avec  les  observations  qui  paroitront 
devoir  découler  de  chacun  d’eux. 

Le  premier  article  porte  : 

« Il  sera  sursis  à toute  radiation  des  individus  ins- 

crits  sur  la  liste  des  émigrés  qui , n ayant  pas  haoite 
„ Lyon  avant  le  29  mai  lyçd,  sont  porteurs  de  cerr.fi- 
» cats  de  résidence  de  cette  commune  , jusqu  a.^  ce  qu  il 
» ait  été  statué  sur  le  mode  de  vérification  de  ces  cer- 

» fxats.  » 

Il  n’est  malheureusement  que  trop  notoire  que  la  eoim 
mime  de  Lyon  a vu  se  former  dans  son  sem  un  atener 

f 1 ^ El'e  est  composée  des  représenrans  du  peuple  Moreau 
C de  rVonne  ) , Jourdain  , Chasset , Bordas  , et  du  ryponeur. 
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de  faux  certificats  de  résidence  , et  qifil  en  a été  fait  un 
trafic  scandaleux.  C @st-la  que  des  émigrés , pour  ache- 
ter rimpunité  de  leur  crime  , ont  acheté  des  signatures 
et  des  témoins.  Il  suffit  de  cette  notoriété  pour  justifier  la 
sévérité  de  la  disposition  dont  il  s agit,  laquelle  d ailleurs 
ne  porte  point  sur  les  véritables  habitans  de  la  com- 
mune de  Lyon  , et  ne  pèse  véritablem>ent  que  sur  les 
ennemis  de  cette  commune  , que  , par  ces  manœuvres 
dont  ils  etoient  les  artisass , et  dont  ils  profitoient  seuls , 
ils  ont  cherche  a diffamer  aux  yeux  de  la  République. 
Il  est  de  toute  justice  que  la  présomption  du  crime  de 
raux  , ajoutée  au  crirr\e  présumé  de  Fémigration , ag-' 
grave  la  condition  de  ceux  qui  se  trouvent  sous  le  poids 
de  cette  double  prévention  j et  I on  a peut-être  à re- 
gretter que  la  mesure  prescrite  par  1 article  dont  nous 
raisons  1 examen  ait  été  uniquement  appliquée  à la 
commune  de  Lyon.  Pendant  que  cette  commune , li- 
^ etrangers , dont  elle  n'a  jamais  su 

sedefendre,  donnoit  le  spectacle  d'un  brigandage  aussi 
imnioral,  il  étoit  répété  à Orléans , à Montluel , et  dans 
plusieurs  contrées  de  la  Republique.  Mais  cette  omis- 
d est  pas  une  fin  de  non-recevoir,  et  la  prévoyance 
de  la  loi  n'est  pas  enchaînée  par  son  silence  actuel. 

L article  second  porte  r Aucune  radiation  des  in- 
dividiis  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés , ex-nobles , ou 
» ayant  fait  partie  d une  classe  privilégiée , ne  pourra 
w etre  prononcée  qu'il  n ait  été  stable  sur  les  réclama- 
nons  des  individus  ci-après  désigaés  qui  auroient  été 
9*  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 

*9  En  premier  ordre  , de  tous  les  défenseurs  de  la 
w patrie. 

9^  En  deuxieme  ordre,  des  individus  qui , n'ayant  fait 
w partie  , ni  de  la  classe  des  ci-devant  nobles  ni  des 
- ci-devant  privilégiés,  ont  été  inscrits  sur  la  liste  dès 
” ©migres  posterieurement  au  p theniiidor  an  a. 
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« En  troisième  ordre , de  ceux  qui , n ayant  été  ni 
» nobles  ni  privilégies , ont  été  inscrits  sur  cette  liste 
« dequis  le  3i  mai  1793. 

V En  quatrième  ordre , de  ceux  qui , réunissant  les 
« mêmes  conditions. , ont  été  inscrits  antérieurement  au 
« 3i  mai  1793. 

» Dans  tous  les  cas , il  sera  statué  d’abord  sur  tes 
» inscriptions  faites  hors  du  département  du  domicile 
3>  des  prévenus. 

Vous  le  savez,  repsésentans  du  peuple  , et  ce  temps 
est  encore  trop  près  de  nous  pour  Tavoir  oublié  j la 
classe  des  nobles  et  des  privilégiés  , possédant  tous  les 
moyens  de  séduction  ^ obsédoit  sans  cessé  les  bureaux 
du  Directoire  et  les  bureaux  du  ministre  de  la  police 
générale.  Elle  savoit  faire  ses  doléances  en  termes  si 
polis , elle  avoit  des  formes  si  honnêtes  , elle  employoit 
tant  de  souplesses , elle  peignoit  avec  tant  dintérêt  les 
persécutions  dont  elle  prétendait  avoir  été  l'objet  in- 
nocent , qu\in  ordre  de  prompt  rapport  ne  pouvoir  lui 
être  refuse.  Elle  primoit  ainsi  toutes  les  autres  classes 
de  la  société  ; et , quel  que  fïit  le  civisme  de  quelques- 
uns  des  coopérateurs  du  ministre  , il  est  facile  de.  com- 
prendre que  les  prompts  rapports  recommandés  avoient 
toujours  le  pas  dans  le  porte-feuille. 

Si  néanmoins  la  présomption  de  Témigration  porte 
plus  particulièrement  sur  une  classe  d’hommes  , il  faut 
convenir  , sans  qu’il  y ait  quelque  mérite  à cette  doci- 
lité , que  c’est  sur  la  classe  des  nobles  et  des  privilégiés. 
Dans  fes  autres  classes , l’émigration , à toute  force  , est 
possible  j mais , dans  la  première , elle  est  naturelle  , et 
ce  n’est  qu’un  penchant  satisfait. 

Ainsi  donc,  1011  commençoit  par  où  l’on  auroit  dû 
finir  j l’on  s’occupoit  de  ceux  que  tout  accusoit , que 
tout  sembloit  convaincre  d’émigration , et  l’on  retenoit 
dans  les  liens  d\ine  longue  attente  des  hommes  - qu  aucun 

A 4 
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intérêt  ne  poussoit  à l’émigration  , et  qui , loin  d’être 

présumés  émigrés  , dévoient  être  présumés  ne  l’être 
pas. 

Les  choses  sont  remises  a leur  place  par  l’article  dont 
nous  examinons  les  dispositions  : les  nobles  et  les  aspi- 
lans  a la  noblesse  reprennent  modestement  le  rano- 
que  leur  assigne  la  nature  même  des  choses  ; il  ne 
s^era  prononcé  sur  leurs  réclamations  que  lorsque  les 
demandes  de  ceux  dont  nous  allons  parler  auront  été 
epiusees.  ■ 

On  s’occupera , en  premier  ordre  , des  demandes  de 
tous  les^detenseurs  de  la  patrie. 

Auprès  des  titres  qu’ils  ont  pour  obtenir  cette  preO 
Jrerence  , quels  pourroient  être  les  titres  de  ceux  qui 
vouaroient  la  leur  disputer?  Les  défenseurs  de  la  patrie 
combattent  pour  elle  j et  ils  n’auroient  point  de  patrie» 
Ils  resteroient  confondus  dans  la  liste  de  nos  implaca-^ 
blés  ennemis  î leur  sang  coule  tous  les  jours  dans  ies 
batailles  pour  notre  liberté  menacée  , pour  nos  droits 
politiques  i et  ils  seroient  étrangers  à la  République! 
Ils  ne  serment  pas  citoyens!  et,  quand  après  avoir 
vaincu  les  esclaves  armes  par  la  tyrannie , ils  rentre^ 
ront  dans  leurs  foyyrs , ils  seroient  repoussés  des  assem^ 
blees  du  peuple , ils  seroient  méconnus  de  la  société 
qui  leur  devroit  son  existence  ! Non , mes  collènies 
ces  horriN^es  contradictions  doivent  enfin  cesseï^;  les 
noms  des  derenseurs  de  la  patrie  ne  doivent  se  trouver 
inscrits  que  dans  deux  temples , dans  celui  de  la  doire 
par  .es  soins  de  la  renommée,  et  dans  celui  de  nos 
cœurs  par  la  recocnoissance. 

Nous  nous  livrons  a l’espérance  que  cette  partie  des 
mesurey  proposées  recevra  l’exécution  la  plus  prompte 
et  que  dans  peu  de  jours , aucun  défenseur  delà  patrie 
n aura  la  douleur  de  se  voir  encore  couvert  d’un  affront 
qu  U a SI  peu  mérité. 
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On  ne  peut  se  dissimuler  que  quelques  émigrés  ne  se 
soient  cachés  sous  Thonorable  habit  des  défenseurs  de 
la  patrie  j mais  le  fonctionnaire  public  chargé  du  tra- 
vail préparatoire  sur  les  demandes  en  radiation,  com- 
mencera par  s’assurer  de  la  qualité  réelle  de  celui  qui 
seroit  présenté  comme  défenseur  de  la  patrie , et  il  ne 
s’occupera  que  de  ceux  qui  prouveront  leur  présence 
aux  drapeaux , lors  de  leur  inscription  , ou  qui  ont  été 
depuis  en  activité  de  service  en  suite  de  la  réquisition 
ou  de  la  conscription.  Ce  sont  des  mesures  d’exécution 
que  saura  s’imposer  le  patriotisme , et  qui  ne  permet- 
tront pas  qu’il  se  commette  des  erreurs.  j 

On  statuera , en  second  ordre , sur  la  demande  des 
individus  qui  n’étant , ni  nobles , ni  privilégiés , ont  été 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  postérieurement  au  9 
thermidor  an  2. 

Pour  montrer  qu’en  effet  ces  individus  doivent  occu- 
per l’attention  du  pouvoir  chargé  de  prononcer  sur 
les  demandes  en  radiation  , immédiatement  après  les 
défenseurs  de  la  patrie , est-il  besoin  , mes  collègues  , 
de  rappeler  ces  jours  longs  et  sanglans  qui  ont  suivi 
l’époque  à jamais  mémorable  où  fut  écrasée  , sans 
retour , la  tyrannie  révolutionnaire  ) Le  9 thermidor 
sauva  la  France  ; il  ht  crouler  les  échafauds  dont  elle 
étoit  remplie  sur  celui  qui  les  avoir  dressés  : mais  le 
soir  de  ce  beau  jour  ne  répondit  point  à son  aurore. 
Vous  le  savez , la  patrie  en  pleurs  a vu  son  sol  couvert 
de  bandes  meurtrières , organisées , soldées  par  le  roya- 
lisme , se  baignant  chaque  jour  dans  le  sang  des  répu- 
blicains , et  poursuivant  sans  relâche  les  amis  de  la 
liberté  . . . Mais  tirons  un  voile  sur  ce  tableau  déchi- 
rant j c’est  déjà  trop  pour  notre  sensibilité  , que  de  ne 
pouvoir  arracher  de  nos  cœurs  un  souvenir  si  cruel. 
Hélas  ! dans  ces  temps  infortunés , que  retracent  encore 
des  assassinats  récens  , si  le  couteau  béni  par  le  prêtre 
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farouche  , et  poussé  par  le  barbare  sicaire  du  roya- 
lisme , n atteignoit  pas  le  sein  de  tout  homme  qui  s'étoit 
voué,  avec  une  vertueuse  énergie,  à la  cause  de  la  liberté, 
et  au  triomphe  des  principes  sur  lesquels  elle  repose  , la 
fiiite  , et  la  fuite  la  plus  prompte  étoit  souvent  le  seul 
moyen  de  salut. 

Mais  aussi  c'etoit  là  que  vous  attendoient  les  per- 
sécuteurs des  républicains.  Vous  échappiez  à leurs  coups; 
errans , abandonnés , vous  cherchiez  un  asyle  ; vous 
attendiez  un  temps  plus  prospère  pour  rentrer  dans  vos 
foyers  : on  vous  inscrivoit  sur  la  liste  fatale  , et  les 
ennemis  de  la  République  vous  donnoient , sur  le  li- 
vre réprobateur,  la  place  qulls  auroient  dû  y occuper 
eux-mêmes. 

Si  ces  faits  sont  incontestables  , c'est  avec  raison 
qu’on  a classé  dans  le  deuxième  ordre  ces  intéressaotes 
victimes.  Il  faut  se  hâter  de  venir  au  secours  de  ces 
hommes  énergiques  qui  ont  été  poursuivis  pour  des 
opinions  avouées  par  la  liberté  , et  qui  ont  concouru 
si  puissamment  à l’éi^ablissement  de  son  empire.  Il  faut 
effacer  ces  traces  affreuses  de  la  réaction  royale  , et 
rendre  à la  patrie  des  citoyens  que  leur  courage , que 
leurs  civiques  vertus  ont  toujours  distingués  de  cette 
foule  timide  et  froide  , qui , sans  doute  desire  et  con- 
noît  les  biensfaits  de  la  liberté  , mais  qui  jusqu’à  pré- 
sent n’a  montré  de  titres  pour  les  obtenir , que  le  ré- 
sultat négatif  d’une  mollesse  dangereuse  et  coupable. 

Nous  passons  au  troisième  ordre.  Il  sera  composé 
de  ceux  qui  n’étant  ni  nobles  , ni  privilégiés  , ont 
été  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  depuis  le  5 1 mai  1793. 

Vous  connoissez , mes  collègues  , cette  époque  de 
la  révolution.  Vous  voyez  encore  , dans  votre  mé- 
moire fatiguée  , ces  instrumens  de  supplice  et  de  mort 
dont  l’insatiable  permanence  dévoroit  des  milliers  de 
citoyens  , et  souilloit  de  leur  sang  tous  les  points  de  la 
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République  ; c'est  encore  un  de  ces  hprribles  tableaux 
que  nous  devons  vous  épargner.  Cette  époque  funeste 
ne  le  cède  en  atrocité,  qu  à celle  où  commença  la  réac- 
tion royale.  Il  y a cette  différence  entre  elles , diffé*- 
rence  extrêmement  remarquable  , qu'après  le  3i  mai 
le  terrent  révolutionnrire  entraîiioit , dans  son  cours, 
les  royalistes  et  les  républicains  i et  qif après  le  9 ther- 
midor, la  massue  de  la  réaction  Irappoit,  avec  un  féroce 
discernement,  comme  elle  frappe  encore.,  les  seuls  amis 
de  la  République. 

C'est  sans  doute,  mes  collègues,  cette  différence  qui 
a motivé  la.  priorité  accordée  aux  prévenus  d'émigra- 
tion inscrits  postérieurement  au  9 thermidor  : eh  l qui 
pourroit  contester , avec  quelque  bonne  foi , la  justice 
de  cette  détermination  } 

^ Le  quatrième  ordre  comprend  enfin  les  individus  qui, 
n’étant  ni  nobles , ni  privilégiés , ont  [été  inscrits  an- 
térieurement au  01  mai  1793  , et  termine  ainsi  la  série 
des  classes  de  prévenus  qui  doivent  être  épuisées  , avant 
de  parvenir  aux  demandes  en  radjation  formées  par 
les  privilégiés  et  les  nobles. 

L article  II  est  complété  par  cette  disposition  gé- 
nérale. « Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  d'abord  sur 
w les  inscriptions  faites  hors  du  département  du  domicile 
»>  des  prévenus.  » 

Au  premier  coup  d'œil  cette  disposition  a paru  pré- 
senter un  doute.  A-t-on  voulu  que , sans  avoir  égard 
aux  ordres  que  l'on  vient  d'énumérer , on  commençât 
dans  tous  les  cas  , à statuer  sur  les  inscriptions  faites 
hors  du  département  du  domicile  des  prévenus , faire 
ainsi  une  classe  générale , séparée  de  celles  qui  viennent 
d’être  précisées  , et  la  composer  de  tous  ceux  qui  se 
trouveroient  inscrits  ailleurs  que  dans  leur  département? 
A-t-on  voulu , au  contraire , que  dans  les  cas  respec- 
tifs que  l’on  vient  de  classer  , et  dans  chacun  de  ces 


diflrerents  cas.,  il  y eût  une  priorité  respective  et  relative , 
et  qu ainsi,  dans  Tordre  des  défenseurs  de  la  patrie, 
on  commençât  par  ceux  inscrits  dans  un  autre  dé- 
partement que  le  leur  , que  , dans  Tordre  des  inscrits 
postérieurement  au  g thermidor  , on  commençât  par 
ceux  inscrits  ailleurs  que  dans  leur  ûomicile  ? 

Ce  dernier  sens  a paru  à votre  commission  le  seul 
qui  puisse  être  adopté. 

En  premier  lieu  ’,  ce  n’est  qu’après  avoir  noté  les 
divers  cas  de  priorité  , qu  on  ajoute  que  , dans  tous 
les  cas  il  y aura  priorité  pour  les  inscrits  hors  de  leur 
domicile. 

En  second  lieu,  si  cette  priorité  n’étcit  pas  respec- 
tive pour  chacun  des  cas  exprimes  , il  est  naturel  de 
croire  qiTaiors  on  eût  fait  un  cincjuieme  ordre  , le- 
quel auroit  renfermé  cette  classe  patticiiliere  d inscrits.. 

En  troisième  heu  , cette  classe  obtenant  alois  tme 
priorité  , non  plus  relative  , mais  absolue  , elle  eût  été 
sans  doute  placée  en  première  ligne,  tandis  qu’il  est 
de  toute  évidence  que  cette  disposition  ne  se  trouve 
terminer  Tarricle  que  nous  examinons , que  parce  qu  elle 
se  rattache  à chacune  des  dispositions  précédemment 

stipulées.  . . , 

L’article  IIÎ  est  ainsi  conçu  : « Le  Directoire  exe- 
cutif , fournira  tous  les  mois  au  Corps  législatif!  état 
» des  individus  rayés  de  la  liste  des  émigrés.  » 

L’utilité  de  cette  disposition  se  fait  kcilement  ap- 
précier. Le  Corps  législatif  ayant  sous  ses  yeux  , a des 
époques  fixes  et  rapprochées , le  tnivail  - du  pirec- 
te  ire  exécutif,  applaudira  à la  célérité  de  1 execution  de 
la  loi,  ou  trouvera  dans  sa  sagesse  des  moyens  d’accep 
lération  , si  une  lenteur  pernicieuse  entravoit  les  deci- 
sions que  doit  porter  1 autorité  executive.  ^ 

D’après  cette  analyse  justificative  de  la  resolution , 
devons-nous  réfuter  les  objections  avec  lesquelles  elle 
peut  être  attaquée  ^ 
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On  lui  adressera  sans  doute  le  reproche  de  blesser 
l’é<^alité  des  droits , en  établissant  des  distmctions  entre 
des  individus  qui  réclament  une  égale  justice.  ^ ^ 

La  commission  n’a  rien  a repondre  a cet  eg<ud  , a 
moins  qu’elle  ne  veuille  tomber  dans  une  répétition 
inutile.  Elle  ne  pourroit  que  présenter  de  nouveau  les 
motifs  qui  ont  déterminé  l’ordre  dans  lequel  il^  sera 
statué  sur  les  demandes  en  radiation  ; et  si  ede  n a pu 
convaincre  de  la  solidité  de  ces  motifs  , par  les  raison- 
nemens  quelle  a employés,  elle  auroit  évidemment  a 
craindre  le  même  écueil , puisqu’elle  n auroit  pas  d au- 
tres argumens  à fournir 


On  ?era  peut  - être  une  objection  plus  seneuse  : on 
prétendra  que  la  résolution  va  paralyser  la  vente  des 
biens  des  nobles  et  des  privilégiés , et  empecher  le  par- 
tage des  biens  de  leurs  ascendans. 

La  commission  répond,  en  premier  lieu  , que,  pour 
faire  cette  objection , on  paroit  s être  place  dans  une 
position  qui  ne  permet  pas  de  voir  en  race  les  résultats 
que  la  résolution  promet  et  ûoit  donner. 

Elle  promet  une  démarcation  prompte  et  juste  entie 
les  citoyens  inscrits  par  erreur  ou  par  malveillance  , et 
les  véritables  émigrés  -,  die  promet  une  teLe  ameiiora^ 
tion  dans  le  travail  relatif  aux  demances  en  raoiation, 
eue  les  différentes  classes , favorisées  aune  priorité  .egi- 
time  , seront  épuisées  dans  le  plus  court  d^iai  possible. 
Voilà  le  but  de  la  résolution  : elle  vent  consoler  1 in- 
fortune persécutée*,  elle  veut  cicatriser  des  plaies  encore 
bien  douloureuses  *,  elle  veut  ramener  la  paix  ctans  le 
sein  Eime  foule  de  familles  , dont  les  meiri..rcs  sonc 
encore  les  victimes  errantes  de  la  proscription,  C est  üe 
ce  côté  qui!  faut  voir  la  résolution  proposée,  et  non 
pas  du  côté  financiers  elle  ne  seroit  vue  qu  en  proln, 
et  le  jugement  qu’on  en  feroit  pourroit  porter  a iaux. 

La  commission  répond  , en  second  lieu,  que  ta  masse 
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des  biens  à vendre  ayant  appartenus  aux  émigrés , est 
encore  tres-consideraole , et  que  cette  masse  ne  sera 
certainement  pas  vendue , lorsqu’elle  s’accroîtra  par  les 
maintenues  que  prononcera  le  Directoire  exécutif, 
même  après  avoir  épuisé  les  ordres  de  priorité  rédés  par 
la  résolution.  ^ 

Votre  commission,  citoyens  collègues , croit,  en  fî^ 
nissant , devoir  vous  annoncer  qu  elle  eût  désiré  ren~ 
contrer  dans  la  résolution  , quelques  dispositions  re- 
latives a ceux  cjui,  réclamant  contre  leur  inscription 
sur  la  liste  des  eniigrés , se  trouvent  détenus  dans  des 
maisons  d arrêt.  S il  sont  innocens , il  est  certain  que 
leur  condition  est  aggravée  par  une  détention  qu  on 
ne  sauroit  trop  tôt  faire  cesser;  s’ils  sont  coupables, 
la  punition  ne'  sauroit  trop  tôt  les  atteindre  pour  la 
vindicte  publicpe  , et  pour  l’épouvante  de  leurs  com- 
plices. 

^ Vos  commissaires  vous  proposent , à l’unanimité, 
1 approbation  de  la  résolution  du  1 1 messidor. 


Nota,  La  résolution  a été  approuvée. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Messidor  an  7.  * 


